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LA   DÉCOLRATION   nniNISTÉRIELLl 
Ï l'occasion des villéglalurcâ, aoua 

iv.^na Ihoiuieur dinlormer nos lecteurs 
que nous délivrons des aJïutuKmfiiits 
dilt (Je ncances au prix de : 

Htci et  déparlements 
iimitrophei Fr. 

Autres <14(wrtemânti... 
Eiriacer  

1 mois {mois Smoifl 

Lire plus loin : 
LE CIRCUIT EUROPEEN- 
UN     ATTENTAT     CRIMINEL     SUR 

l/OliEßT-ETAT. 

LA SEANCE   DU   C0N6KIL >li;Nia- 
PAL DE ULL£. 

OPISIOSS 

M. Gaillaux. le ministre des Finances 
9u cabinet Mon is, est devenu le prési' 
üknl du Conseil el a pria le ministère de 
l'intérieur. Ce n'est donc pas lui qui 
supportera diroclcment le poids de la 
«tiscussion de rimpût sur le Revenu au 
Sénat, pour le cas où celte discussion 
LVjendrait à ta rentrée. 

Mû -C'est à lui que va Incomber la 
IdireoU&n de notre ^lilique inti^rieiire 

■et extérieure, el. ä ce titre, la responsa- 
t>ilité qu'il assume est lüur<k! t-t délicale 
ft porter. Heureusenienl que .M. Cair 
iaux csl jeune, qu'il sait se retourner 
et au'il p&âse pour avoir de ta décision 
et de la fermeté. 

S'il songe que le ministèrb Monis est 
fnorl d'tnoDition, le cabinet nouveau 
fera bien d« & laiptrer d« la doctrine 
iS'Bclivîté. 

Un frouvernemcnl ne peut durer que 
B'il gouverne, et gouverner c'est prévoir 
«t c'est agir. Mais au « tournant « poti- 
tiqu« auquel nous an somme« arrivés, 
il eel plus urgent qu« Jamais d'avoir des 
«dées nettes el précises et de savoir vou- 
loir. 

De l'étude de la situation, 11 résulte 
qu'il faudra plus que jamais à l'Exécd 
Ëf de la netteté dans les pensées et des 
Drécisions dans les actes s'il veat s'éviter 
■de-cruelles déceptions. Comme le dimil, 
àl y a deux jours, le direicleur de 1.4c- 
Won, M. Uenry Bérenger, le gouverne- 
ment répiiblirain n« peut être ni celui de 
<la paralysie ni celui des oontradicUons. 
Le paradoxe en politique, el plus encore 
en économie sociale, conduit & des er- 
reurs qui agacent et irritent l'opinion 
publique et peuvent mettre en péril, par 
Mur recrudescence ou leur renouvelle 
ment retentissant, le régime républicain 
hii-méme. 

Constituer un cafiinel, c'est toujours 
tacite ; le faire vivre, c'est une question 
d'habileté ; mais former un cabinet lio- 
niogènc el agissant est autrement 
malaisé. 

J'espère que le nouveau président du 
•onseil aura résolu oe redoutable pro- 
bMme. Dane tous les cas, son minis- 
tère contient des hommes rompus aux 
affaires publiques et d'une incontesta- 
tole autorité. Ils sont précédés d'.\ugu- 
res heureux. Nous n'avons donc qu'à 
eiciter leur activité el seconder leurs 
«fforti. 

f4ous n'avons pas à leur ilonner de 
•oiueils, mais ils devront Be rappeler 
Sue le gouverneiiieiil aura à prendre 

'urgence, avec volonté et fermeté, les 
inilialived nécessaires pour con&oli- 
der cl mettre ä la hauteur des be 
soins actuels de la société moderne no- 
Ire régime d'éducation nationale, et, 
d'autre part, organiser la démocratie 
sociale. Une démocratie n'est rten sans 
^élévation de Ja pensée, une raison suf- 
fisante et averOe. rien «aos une organi- 
sation sociale adapté« aux besoins du 
peuple, aux intérêts généraux du pays 
«t comme pétrie dan« la justice. 

Toulfls Iti questions se pressent h 
rKcure qu'il est, 'parce que l'on n'a pas 
BU les résoudre h. leur heure, parce 
iqu'au lieu d'avoir été des homm«b de 
réalisation, nos gouvernants se sont en- 
(riormis au bruit de leurs discours. Or, 
ce n'est pas par des discours, mais hien 
©tir des actes vigoureuseme«it préwré« 
et harmonieusement poursuivis qu-on 
réglera les » Délimitations n, la « Rc 
forme électorale », le « Statut des fonc 
lionneires », Torganiseiion au ■ Syndi 
cali?me », la « Réforme scolaire », 's 
H Réforme de l'impôt », les « Conflits 
Un travail el du caiûtat », 1' « A5>suran< 
m des ouvriers > contre les risques de 
h vie. 

Voilk Te te^In, large el profond, sur 
l^uel l'acliou gouvcrnemnit.ilc   devra 
Krtei la ctiàri^ue. Voilà le champ d'sc- 

n oui s'ouvre devant elle. 
• 8i f« fouvernemaat  sait   vouloir  el 
||(r,iC5   effuru   seront   féoonds ; s'ti 
mm^niG dB aécistoA el üfi fermeté^ c'est 

à. nouveau Ihoriion ïe la sWrililé qui 
5>)uvre devant nos yeux, el c'est un 
instrument que nous aban<lonnons aux 
mains dt l'adversaire your tenter la cul- 
bute (lu réprime réçumicain. 

M. Cikillaux, <teus une révoion publi- 
que que j'avai« rhonn«ur de présider, 
s'écriait, il y a <|«Hqu*9 mois, au Kur- 
ëaal de Li-lle, à la fin d'un éloquent dis- 
cours : " Nous mourons de sommeil cl 
de langueur ; réveillons-nous 1 » 

Je souhait« k M. Caillaux. chef du nii- 
nietère, d'avoir entendu le conseil que 
lui donnait M. \c député Caillaux. 

CH. DEBIEHRE, 
Staiûleur du Nord. 

GOUVERNER 
On savait, par avance, ce que serait la 

déclaration ministérielle. 
Le maintien de M. Pams au ministère 

de l'Agriculture impliquait la résolution 
de la part du nouveau cabinet, de re- 
prendre à son compte le projet de son 
prédécesseur visant la suppression des 
délimita tiens. 

De même, pour la réforme électorale, 
le soin qu'avait pris M. Caillaux de 
prendre see collaborateurs à peu près en 
nombre égal parmi les partisans et par- 
mi les adversaires de la R. P., appelait 
nécessairement ce passage de la décla- 
ration : n Une transfernialioii aussi pro- 
fonde et aussi grave ne doit pas s'accom- 
plir sans l'union des répta»licatns qui 
sont tûu,s également soucieUÄ de probité 
et de justice sociale. » 

*** 
Le dernier débat rotatif aux relraite« 

ouvrières, il y a huit iours, à la Chu.ni 
bre, avait semblé mettre en opposition 
M. Caillaux. ministre des Finances, et 
M. Paul-Boncour, ministre du "Tralail. 

Il S'agissait das améliorations h appor- 
tera la loi, notaknmenl ents qui coiicar- 
ne l'ftge <)9s retraité« (abaissé k 00 ans), 
et tes conditions de la contribution de 
l'Etat. 

M. Caillaux acx::oplait en principe ces 
modifications. Mais li s'opposait au pa- 
ragraphe de l'ordre du jour de M. Dali- 
mier spécifiant qu'elles seraient incorpo- 
rées dans la loi de finances de 1912. 

M. PauI-Boncour, au contraire, lors- 
que le ministre des Finances cul qurtlé 
la salle des séance«, accepta intégrale- 
ment l'ordre du jour du député de Sei- 
ne-* Uûèse. 

Et M. Jaurès clame aussi aigrement 
que douloureusement, depuis ta consti- 
tution du nouveau ministère, que c'est 
en raison de sa « loyale attitude « que 
l'ancien ministre du Tra\'ail a été dé- 
barqué. 

On altendait donc avec une certaine 
curiosité, le pa.3sage de la Déclaration re. 
latif aux retraites ouvrières. 

Il est bref, vague, dtpïomauque. Il ad- 
met « l'amélioration tr^s prochaine, 
conlormément aux votes récents de la 
Chambre, de cette grande loi sociale. ■ 
Mais il évite de préciser formellement 
que celle amélioration sera réalisée par 
la loi de finances. 

*** 
l'ne question épineuse entre toutes 

était celle r^ative à la, réintégration des 
cheminots. 

Ici encore. M. Jaurès et ses amis incri- 
minent violemment M. Caillaux. coupa- 
ble d'avoir « débarqué n M. Charles Dû- 
ment, et de « Woher a les révoqués. 

Toutes les objurgations, depuis  deux 
jours, du leader socialiste et de VHuma- 
nilé, n'ont pas eu raison, cependant, de 
la ferme résolution du nouveau    pré: 
dent du Consetl. 

Il ne u lAeft« » pas les otiemicots. Il 
s'empkuera én«rgiquem«nt ea leur fa- 
veur, et il «fiBOOce, en oe. qui concsroe 
les chemins de fer. des pmjels qui ne 
manquent pas d'importance. 

Mais, selon une expression due, d t- 
on, au nouveau .sou«-secrélaire d'Etat 
aux finances, tiier rapporteur du budgel 
des chemins de f^r. M. René Besiiard, il 
ne veut pas » déplacer Im responsabili- 
tés n, et il relire le projet dt- loi élaboré 
par M. Charîes Duninnt. sous l'inspira- 
tion (le M. Jaurès, aux termes duquel 
aurait éléjrréé un conseil de discipline 
chargé de statuer sur les révoralions des 
cheminots et qui aurait pu. par effet ré- 
Irofictif, prononcer la réintégration des 
révoqués. 

**« 
Ceux de nos lecteurs qui se rappellent 

le discours prolioncé, il y a quelques 
mois, par M. Caillaux au Kuraaal'de 
Lille, retrouyerontdans la Déclaration 
miAisIérfeHt les idées exposées alors par 
Je conféréArier sur le.-s institulmni, pro- 
jets, réformes, destinés à assurer le dé- 
veloppement économique du pays. 

El Dousan-ivons, enfin, h ta paKic de 
ta Déolara(*on qui la distingue d'une fa- 
çon vraiment particut^re iVs habituels 
documents de ce genrt ; c'est lursque le 
nouveiku Q]'^ii"lff"^ ^^ CWiAU diÄ B*t(c- 

nwnt : • Nous entendons Ure un gouver- 
nement dans le sens le plus élevé et te 
plus précis du mot. Nous voulons faire 
appliquer toutes lea lois avec une égale 
fermeté, n 

Et cette volonté est affirmée plus éner- 
giquenient encore par ces trois lignes 
très explicjlea el Ir^'S caractéristiques : 
Il 11 ne faul point qu'on laisse s'implan- 
ter dans la moindre mesure cette idée 
qu'il suffit de transgresser la loi pour 
arrivera ses fins. » 

Voilà un langage auquel tous les bons 
citoy-cns ne pçuvent que chaleureuse- 
ment applaudir-. 

Il est grand temps "de re.«!taurer en 
Prance le règne de la loi et de mettre à 
la raison les saboteurs el émeutiers de 
toutes catégories, aussi bien bourgeois 
qu'ouvriers, grévistes que viticulteurs, 
Parisiens, Méridionaux ou Champenois 

La lâche sera rtide, car le mal, devant 
la vculecie des pouvoirs publies, a ptis 
une extension considérable, et Von 
s'habitue de plus en plus, dam tous 
les milieux sociaux, ä considérer que le 
seul moyen de faire prévaloir ses reven- 
dications est de recourir à l'action di- 
recte, à la révolte, ä la violence. 

Oouvemer el imposer h. loua les ci- 
toyens le respect de la loi : voilà le but 
que se propose le minial-èrc Caillaux. 
Espérons qu'il trouvera au l'arlemenl el 

■dans le pays le concours qu'il mérite et 
que. pour notre part, au niujns sous ce 
rapport, nous ne lui marchanderons pas. 

Georges RÜBER1\ 

Conseil des Ministres 
\jce niutùlren et soue-secrélAii'3* d'Etal 

«e sont réunis hier m«tin à l'Etysâe, sous la 
préeid«nce de M. FUMree. 

LE PHOaiUailB DU OOÜVERNEIIENT 
M. (.^l^b >7 a donné lecture de là dé 

ratiufk loîB^'iJtMIc. 
Ua«#Vi**«iumii t. la sitfrutturc Ju Pré- 

BîdOTI lie tii République un d^rft Dommont 
M. l)«Mti#H.> #reoUfur générjii lUa douanw, 

I »■•'MwyifflOïlS A LTNDMOIPUNfi 
M. Lcwfipl. garJu des Sceaux, fail ctwi- 

nallK que ike circuUtir«», SiPpuyt'-an de 
iBandals-poeLe, étaient, depué 4|uel<]ue 
tempe, adresséee à àea mifitafrea dans ta 
but (le les provoquer à l'indisciplin«, t^r con- 
seil il décidé qu une information judiciaire 
serait ouverlc nur ces raite. 

LE SABOTAOE 
.\u sujet des nimorcs à prMkdre rentre 

le »abolage. l£ garde des SMIIX dexnande- 
ra à être entendit par la cüinmiüMon ann de 
fuîre aboutir le projet de loi it plus lupid»- 
mcnt pixisiWe. 

LE BUDGET DE 1911 
M. KIolT. mVrwstre des FinancA«, a enlre- 

lenu lo (V.rweil A^a qitefil*«ii8 relatives au 
budgH, de 19tl, d(iin lo vule définitif e.*t ur- 
gent Il a prié 9ee éoUégues de compriRier 
vigi)ur«u»enient l^iirs prupoHiUone relali- 
\e» aux créditii a iiiacrixe dmi« le budget de 
l'JlJ. 

LES ATFAmEfl WO MAROC 
M. Meaaimy, ministre de la Guerre, a ren- 

du cuntpU: au 0:>™w?il dos JituuvetnenU de la 
cokmne du généraT Muriii^'. 

LA DEFENSE DE LXCOLE LAÏQUE 
La Omseil a décidé d'eMiininer. dans sa 

prochain« réiHiion, les texlêe destinas à a-s- 
surpr la défense d« l'école laïque qui lui w- 
ront préi^entés par le iiiinietre de l'instruc- 
l>on publique. 

'ma APPELLATIONS D'ORIGINE 
M, Pam.<?, inini«lre de l'A^cuHiu-e. a sai- 

si le CuSaeil du projet de lui ayaat pour ob- 
jet la pfiieotion dee appellation« iTcirigine. 
Ce projel »era df^posé aujourd'hJi sur le bu- 
reau de la Chambre. 

AU MAROC 
UN INCIDENT 

On mande d'EH-Kçar : 6 la éule du -Jl l€.s 
troupes (tspagaolea ool pasaé liu-T jusqu'à 
80 kilomëlree a l'eet de ced« vtlle et cum- 
p*rent au <iuai de Sebbal. 

On Hignide un incident, les aoldeU du 
génie a emparèrent d'un terrain appart«- 
iianl H un indigène fraTir^ai« (H y infllalië- 
reiit lin po»tp radio-tél.'»gruphique. )^ pro- 
priétaire vint réclamer son bien, iiiuis'^il 
fut éconduif. 

M' BoisflAt, notre agent comulnire, suisi 
de I incident, 01 des représentations qui rc^ 
tércnl sans rèauttats. 

De la plume à Tépée 
PRBMIfcnE ftP..\COMRE 

t'np rnnoonlre fa l'épée a ou lieu hier nm- 
bn. entre M, OhMlet, aeeretairc de tu rédnc- 
tlon du 'I Journal », et M. de Jouvrnel, ré- 
dacteur en chef du « Malin ». 

A la pr««kière reprtee, le» *ux adversai- 
res se sont touchés ä l'avatrt-to'ai. 

U duel a ét^ ouwilM arrêté. 

ila 
M Lourtiea. sénateur, moMn nathlatre, 

vient d «tr» nommé présldsnt de la c«MDint»- 
flion d« sunwi|!anm de la Cai»s« dii MpÂlt 
Cl conai^abons, m iMvl«6tni«|   itU. 

LEpmmiïEaEDEiimm mm 
AjpréB diBCUBBion dea interpBll&tiona, 

la Chambre des DépntéB adopte lui 
ordre du jour de oonûanoe Breton- 
Dalixnier par 367 Toix contre 173, 

L« Bouvcau ministère a pr'w crmtacl lil«r 
evi»»;Ic Paricmenl, 

Ht CaillHU», prébidcnt du Conwii, A la 
Cl)u|lbre dea Depulis, M. Cruf>pi, ^rde 
dee toeaux. RU .SiVnat, ont donné Iscture de 
la defloration minisl^rielle oim(nunii|ué* 
le luiuin en Con!»eil d»^s minislres — &ii¥»i 
mi'ofl I'd vu Itfut à l'heure - au Président 
de la Républiifue. 

Voici le texte de cette dêcferation : 

LalttatioDinistHe 
1' .AmiL'V'S par Monsieur lô PrtWideat de U 

RépunAque à prt-ndiV 1H ctiurge du pouvoir. 
TKMM noue pr^eentens devant vous avec un 
progianune aussi oeUenient dùlim que pos- 
sible. 

La Réforme Electorale. — 
Les Délimitations 

tl Deux quesliona se posent Immédiate- 
mant devant ic Ptirlcmcnt : la reform«; élcc- 
lomk et les dt^tmitabona. Selon (es enga^e- 
inOiitfl qutl u pria, le ministre de l'af^cul- 
ture déposera sur ie bureau de I« C^hamère 
te projet de loi dont il a d<'}à «xpoaé les gran- 
des tigiioa. Ce prijjot, tout on supprimant les 
meeuTe:^ qui, opposant les rt^ftions lee iHi£S 
aux autres, IHHIS ttcbemnuuraieat pcuVMre, 
InaeiMîbleraenl ver» le rv-taMiesenient des 
douaitüs mtérieures, n'en fournira paâ 
moiod. aux productaurs isolés ou groupée, 
aamirwer awrp eilwens d'un même |Wiy« 
<ii»*iwiirtniy jBuIf afcfcieut téfa^Uw, des 
mn>;)nBd'ViKeäricuciapftiiieertame)>uur at< 
tcHidre et pour .•^upprnner la fraude, que 
CMix quo leur l;ii:ï:^uicrU \m loia de 190& Ci 
de I90é. 

■I Qimcne ie gouveincment qui non,« a pré- 
c*^d^^e. nous nous pr<iposou-'< de collaborer 
avec voae a lu iL-r^mc éltx;lon>le, «n oricn- 
lant nuire action dans te même sens, c'cat-A- 
dire, Belon les propres term« de te précé- 
deiHe dédanition miAlM^Ticlle, en prenant 
pour base ta dificussion du projet élaboré 
par votre Commtulon. Mais si nous aomme-s 
)tf<t9 à «tous adapter aux idées mallre^st« 
qui se dégagent'aès votes qu£ voue avez ré- 
cemment ÉfTiis et que spécifiera l'ûrtidc lec 
de la loi ; si nous eomoioe, au suiplua, per- 
suada'« qu'il .serait vain de chercher A main- 
tenir plue longtemps *^ mode actuel de con- 
soltadon populaire, noits ne femmes p^ts 
moins convaincus qu'une transformation 
aussi protonde i-t au>iai gfsiv«- ne doit pas 
t^ ooconiplir 6>un3 l'union des r^pu-bhcttins qui 
soirt luiw ('■giiloment «ouicieux de probilé el 
de justice électorale. 

Il Nous stHumM donc ré3oluB & rechercfier, 
par loua les moyen« en notre pouvoir, en 
priniirH It« initiativee ulUee et aaos rram- 
dre en rette matière, non pkis qa'en aucune 
jiiitrp. de rc vend jqmT nos responsabilif^a, 
des le^U'» 4égi»laliijj qui, fondés «ur lea prin- 
cipes dèjA consacré» par la Chambre ou 
qu'cHc consecrerti, seront de nature ä rallier 
la ma>orité répubticainc. 

LA St^ITE DU PROGRAMME 

" Pour un prof^amme & plus longue 
echoBnce. jwtus «'nteadon^ Utniter vulontaire- 
mciiC notre effort et ie rassembler en vue de 
réaliser, au cours des procbaines sessions, 
lea réformes que nous plaçons au premier 
rung de nos préoccupations. 

Retraites ouvrières et dé- 
fense laïque 

" I.fi loi des relraiieÄ ouvrières el paysan 
wfR \.t cintrer en exercice. Le ^vernwoeii* 
pwirsuivra s« pleine application avec pru- 
dence << fermeté. Il entend, d'autre psrt, aa- 
super. conformément aux votes récents de ta 
Chambre, lamelioraJtoB Isè.'» prochaine de 
cf^tc Aratide toi sooiaK 

-I Nous vous démoderons aus.*i de dé- 
ttWMjr»' ri'«>i<' Jüique. qtfattaquivil et mena, 
relit iitla&sahWnent les adl^^Tviiire-j de no.^ 
inAlitutions. il n'est que temiw, pour le pari' 
ntputtlirain, d« rt^nundre ft une onn^agne 
qui n'ii d'autre objet mie d'arrêter, ou tout 
îMi Brtoins d'jrffaibiir le di>v«lopf>ement de 
l'idée répiihUeiiino. Parallce !'igf»orer ptus 
loogtaanp« lierait praliquer In plus dange- 
reuse de» politiques de faiblesee. 

L'Impôt sur le revenu 
<< Il est h peine besoin de Oiie que nous 

soiHiendrona devant le Sénat d«n! son ca- 
dre el dans ses lignée essentietlea, le projet 
■"'     'it sur le r^enu, voté par J» CbamÉire 

Aiîltan effi>rl ne noiie coûtera pour par- 
b-cner, dans le (lus bref déiai, A ta réa£sa- 
inn de cette crlvrc de prtigi^ «t d'équité 

Lettvhitileslonctionnaires 
• Le »talul des fonotioniiair^^ dr>vra égste- 

»Mrt ttrv réflé te plik^ pHHTiplemeiit CKMsi- 
Jltk II « ffiw M d'tMvsr »tu HcyitiWt 

de lEtat. auxquels nous ne ceewrone de 
rappeler leurs obJigalionH et dont HOLK ne 
«Mmerens d'exigt-r une slriet« discipline, iK 
msffnble de légitaH» garanties, que de» ré- 
^ftcmenl» fracmeotsiMs quelque peu dlipa- 

la> leur ont déjA aceoriAsa AHM «ne cer- 
taine fn«Bure, iMls ootl üa|iortt d'VslAer et 
do modilier par la lo«. 

Pour répri mer le sabotage 
•> Nous vous pn^ïaserona encore de voler 

des ine^âureâ de réfreseioTw eoalrele sabota- 
ge <'i les abandon« de potleu de nature ^ 
cumpromettrc les iuléréts et la «écvnté •»- 
bbc«. 

Statut, retraites et rémtë- 
gration des Chemiaots 
(1 Nou3 VOU.S soumcttrona en même lemps 

loe disnueitions uUloa pour que te« Compa- 
gnies de ebemrâs de far »o4eot teiMiee d as- 

rtr un «talul à leur« agent» .suAaiit 
_ xemplc que leur « donné et que leur (ton- 
Jiera ITtat. 

En attendant qa« toit eréée celte ergMÙ- 
sation iiuuvelle, IKMIS deinaaderona aux 
Compaoniee de oomptéter tes déctnoni matt, 
sur rinlttaAive de nos prèdiaeaseurs, us ont 
déjà prisas pt\ accordant dp« pensions a tous 
les aaaDts dont les terriosB ont «* de quel- 
que durée. 

LES HBINTGÛRATIONp 
n Nous teur demanderons ''—asi de pro- 

céder a une revision dea dosflien dts 
TDie réveaute dans les coiditioDs mAoea 
a opéré radminfstration dcji chemtiH de 

ftf deTStat, toqucfk » été laissée màikrt- 
iinot Hbfe, dans t^eutiicn dés cà« mUvk- 
dueJs, parce qu'dld était rwpuusable, et 
afin qu elle If rcsle. 

LE REGaSBES OIEWPC8 DR PTR 
<• [>afis un ordre d'tdéa.'^ anal<ieue,i>ous p» 

seiww devant vous le grave pmMéro« du 
régime da« ühemim^ de 1er dont on ne sau- 
rait ajourner longtemps la solulton ; noue 
nout« efforceroru de le résoudra en propo- 
sant : d'une part ta revision den Twvmtinws 
en vigueur ; d'autre part des^ di^ositiona lé- 
oalee de nature a tortiftar el k étee^ 1« 
droit de contrôle de 1 Etat sur des entn- 

eïi dont le bon foiHHioimeinent est lié & 
l*exiatence nationale eUe-méme. 

Le programme économique 
Messieurs, l'exercice Ou pouvoir ne con- 

siste pas seulement duie la rëaliseUon des 
réforme* que réclame la nation U est dtns 
le souci et le soin jakiux de »a vl« quoti- 
dienne, et le gouvernement n'a acrompU 
quune partie de sa tAche, tant qu'il n'a pas 
tout mis en œuvre pour dévelomer l'acUvi- 
té du pays, pour accroître sa ricnesse, pour 
servir el favoriser sa prospérHé maténeDe, 
pour asseoir solidement le Dudget, pour en- 
diguer le flot graodit^aant des dépenses pu- 
bUquae. pour armer puissamment Le con- 
iréle indis[»enaabts des crédits ; pour foire 
en aorte que les représentants du peuple 
puissent être assurés que les denier» prne- 
vës sur la fortune ou le labeur das contri- 
buables sont utilement employés Jusqu'au 
dernier oenUme ; pour diriger eei emploi 
ven le mieux-Mre et l'irktérét bien rompria 
de tous : pour perfectionner et compléter 
ioiKUlage comnieroal, en ojnêhorant le» 
ports et les voies navigabW, en laiMuit re- 
vivre notre murme truinlwnde ; pour aider 
aussi à l'effort induslriel el assurer la pro- 
t4>obon agrir%le ; pour organls« L'enseigne- 
iiMot leehnique et profsssMkuiet ; pour mot- 
liplier le*; débonchés, activer la nuse en v*- 
leur de notre empire cet—ial. TvUe est la 
lAclie patienU de cliaqos isar C'est frelon 
la façon dont on a'eti acquitte que le travail 
pesptro «l VA. 

• Le gouveroeraenl. Messieurs, n'sn n^Ii- 
gera rien. 

• Nous vouions faire ap- 
pliquer les lois > 

•• Noufl entendons, d'ailleurs, être un gon- 
vemement dans I« sens le plus éievé et 1« 
plus préciM du mol. 

Il hlous voulons (aire appliquer : à l'inli» 
rieur, toutes fes loia, avec une égale farms- 
té ; au deliors, maintenir, avec l'appai d'wna 
alliance et d'amitiés précteaMi, st grAcs A 
la lorco granduisanle de notre armes et ds 
noire marine, dont nous nous appbquerene 
& perfectionner suigneusemcfit Ms rnnegi. 
1 honneur du nom français. 

" Nous jugeons enoore que l'aetion goo- 
vvnementale doit s affirmer dans toutes !<• 
manifestations de la vie publique. Il faut, & 
notre 9eus,que le citoyen acquière caMe con- 
viction qu« la marche dee a'tau'eB n'est pas 
livrée au hasard. 

•I LM peuples libres ont plus de dtvolra 
qne les autre», et, étant onatlNa da Isur for- 
tune, ils doivent prêter à ItgA naadalaârM 
ta ooUaboration d« lew aaifiaër 

n It ne faut polM qa\m la«» a'implan- 
ter daffi n moindre tms^re csUt kM« qu il 
•ufAt de trttwgregNf ^ igi Mac aarven^ 
àMjBflh »-      r- 

a n   laut   enfin qu«. daoï^l 
iitéme«. la majtvilft p4Vt< 
ve i]u ^'lle a d«v«pt «Hé d 
reis, prêts à faire eamtaUito n 
toute« ie» questioi»    "'   '"^ 
gnint pas 4a » n   , 
tréMnir l'ordr*' «t la ftitti 

> IM t'srag.^ggj 
respect 4e fW*a f^pMMB dans le respect 4e rades f4pM._ 

h loi, kite est la subatMC* *^A 
gramme. i 

<i Ueasieure, Jugei  » 

% la übaDlre m 
La dédarafe« du 0« 

cueiHte A la Chanaltfe. i 
«éaiMB dbier eprtsuli 
Henri BriMap, par dB I 
aementa.A gavou et ipf < 

rRn» bu^ aflé t       ^. 

a £<oHe on a satsn4« àr ' 
par çoûin.   la   di'orte 
brvanoKnt apn^wvé ) 
tiv« «a sabotMe «t |B« < 

Lorsque, parUnC Saß O , ^^ „ _ 
nhis «e fer, M. CaiUauz «dît : * No&l„ 
dsüMMsrons de proaAder à oae revîilOD 
des daHiece des agent« iiivqfiiés... > M 
Pdistan a interrouipa par ce* Bat« : -Vo^. 
leur demanderez ! Il > a un aa quou k '.: 
domande >'. 

LES IMlPEIliTlS 
IJ« PPéaideal anntmoe dee detnanik-n d >" 

terpeUaUens : de MM. Buiséun et BeriKkst 
sur la réforokè itoolorats ; de M. IVtahav^ 
sar l'envafeBUnUitr de notrt mairèé par 
1rs velsuDs MnOfèrM ; de M. Drisnt sur 
le teat «OMMMadHMnt : de ftfH. I 

jxaSffny 

.    . Mr<ia rtiJdfcpaMw dsa 
nota r6««qa4s : de M. VetBH, mr )m ,  
-    le générale du OoiPuaisM«! ; 4a Ift 
iilltliiigiiijj. 
des sur les vtee : de M. <■ i     ■ ■,, 

lien de W Msalé de Paris : de U. 
•or riaoamplskdilft sKice Iss fos» 

tlona *! pi* ' -   ■      - 
du Osniaii ( 

de M PsUeian. aar TiHfii iflNiji 4m ^ajn 
'e cablnsTHM^M «i. 

I dw ckenete ds |sr. . 
n. —Ajt &JUvemsnHal dM*»- 
ion erîa disoBeston Ipinlïlil 

gemcBts pn» par le i 
nM du pe(«eMM) i 

M. CaWÙn. — U 
d«   la jonction erV ,  ._  
de toutex œltes de on liiUrpeUattow 4« 
Vtsent la pohtiqoe gtnàuia d% OeSHt«*- 
meîft. -^ -,,— 

A rextréRie  gaucbc. — EUt^s la v&r. 

M. GkasMMl aocepie la diSfanelioit *' > 
sien ne. 

M. CMttaa«. — Le Gouvemeraenl àtftiut 
de la jonction de toutes le» sulreit en m 
débat aninue. 

Il en eel ainsi ordonné. 
La parole est ït M. ferdlBaBd BiriBsiB 

pnur son interpellation sur •< le« intentions 
du Goiivemoment en ce qui touctie *e rA. 
fonpe électorale ». 

De MF. BHissoi 
sur la Réforme électorale 

_ — LA situation, il y a quel- 
ques jours, semblait difficile en ce qui oo*- 
ocmc la réforme eteotonioL E|le t*é8t wh 
jourd'bui aidgutlèrement edaircic. 

Le terrain de lu lutte a été complète 
déblayé par les ivinditlons Où a é4>' i 
l'amendement Uataviolle. ^ 

U est faux d'opposer te mot •imajoritaire» 
au mol i< proportionnaiisto »- 
"L'itumense majorité de cette Chambre, ei 
dan» tes rangs mêmes des proportlonnuts- 
tes, est majoritaire. 

Noos peiteoDS tous que la majorité dM 
avoir la prééminence et, en même tenvpe. 
lu respunâsbililé. 

Le prajet ëe la tjönintssion donne * la 
maionl*^ luutes les salùfactintis qu'atie a )« 
droit de rértamer PD répondant an char- 
gea assumées par otk. 

I,a question eet de savoir si la majertté 
des ékcteurs donne droit h la maktrtté ou 
a la bultdlté dea «his. 

M. Jwaèa. — C'est toots la qwsttoi I 
H. OMfh» BsnalH.  - Aux I 

tionnaJistas de répondra I 
Un »fid>wic*en a d* ma I 

un Parlement sons mioetMfc; ai 
cette iMae T 

M. MaïavM 
tion. 

M. aMteee«— Doae, voua ne voul« fm 
d'un syaltaM qui, eNtemBliqaeawtK, an- 

fait I *i«M éti^mmb^ 

pécberait ise mheit»! d<6tre rsMrhjiiiiMes. 
Si vous oe leur reluee* pM ee drM, vma 

M poavet pas malnlsnir un sjilèlM, 1» 
soralin. d'arrondissenieat iiiiiiiiillsessawÉ 
Organisé, pour le leur enlever 1 {BniLI 

M. tammi BIAMI deawide a M. le 
président du Cniseil el ce n'eet pas dans ce 
sens que la déclaration doit «ti« -wiTiMgtif * 
Il demande s'il ne pawrait pM Btellre'hn a 
une guerre dk « meta " et p>tndrs Iliriltau 
ve de l'amélioFatlon des détails ife la lei. 

Il n y a paraoane auiourd'tel mû ae snît 
paieisan du principe de Jii^lBa «eetaral». 
Les efforts de* freyartlasMMta aeat dn« 
pas 4té vaioa.' 

UaeUe Msa PatUtode du gnrnme^gH T 

É".  
MT remplacer par ceax de »ttçt*m0lÊtlm 
praportibaBela •.        . - 

On n« peut ftaialeiitf eeti« acnvriM k»> 

eel en préaeac« de deux ogtaïoa^ tf •> 
5a qtfnna fuelîon de < BSéB m, ttadA- 

los que 4e savoir ti on aiM*eem Mg 

mute. Cs   sMit   rersim sn amers. M»» 
qaen s'eat ntm k le ehlia, mfm wt f& 


